
OPINION INDIVIDUELLE DISSIDENTE 
DU BARON ROLIN-JAEQUEMYNS 

Le juge soussigné se fait un devoir d'indiquer ici sommaire- 
ment, en conformité de la faculté que lui donnent les articles 57 
du Statut et 62 du Règlement de la Cour, les motifs de 
son opinion dissidente en ce qui concerne l'arrêt, en date 
de ce jour, aux termes duquel la Cour, statuant à la majorité, 
a décidé de rejeter l'exception préliminaire iormulée par le 
Gouvernement lithuanien concernant les deux derniers points 
( j  et 6) de la requête introductive d'instance des quatre 
Puissances demanderesses, lesquels tendaient à faire dire par 
la Cour : 

(( 5" si, dans les circonstances où elle s'est produite, la 
constitution du Directoire présidé par M. Simaïtis, est régu- 
lière ; 

6" si la dissolution de la Chambre des Représentants qui 
a été effectuée le 22 mars 1932 par le gouverneur du Territoire 
de Memel alors que le Directoire présidé par M. Simaïtis 
n'avait pas obtenu la confiance de la Chambre des Repré- 
sentants, est régulière ». 

L'avis du soussigné est que cette exception préliminaire 
se justifie au contraire par le fait que la compétence de la 
Cour pour statuer sur les points j et 6 susmentionnés ne 
pourrait se fonder que sur l'article 17 (al. z) de la Convention 
du 8 mai 1924 entre les quatre Puissances demanderesses et 
la Lithuanie, et qu'aux termes de cette disposition la Cour 
ne peut être appelée à se prononcer sur des questions de 
l'espèce, sails que le Conseil de la Société des Nations en 
ait été saisi au préalable sur la base du premier alinéa 
du m&me article 17. 

Cette manière de voir n'implique nullement que « les deux 
alinéas de l'article 17 visent deux phases successives d'une 
seule et même procédure », comme le Gouvernement lithuanien 
a cru pouvoir le dire dans son Contre-Mémoire du 26 mai 
1932, rappelé dans l'arrêt de la Cour. Elle n'admet pas davan- 
tage, comme cela est dit dans la requête déposée à la même 



DISSENTING SEPARATE OPINION 
BY BARON ROLIN- JAEQUEMYNS. 

[Translation. j 

The underçigned feels obliged shortly to indicate, in accord- 
ance with the right conferred upon him by Article 57 of the 
Statute and Article 62 of the Rules of Court, the reasons for 
which he dissents from the judgment delivered this day, in 
which the Court has decided by a majority to overrule the 
preliminary objection raised by the Lithuanian Government in 
regard to the last two questions (5 and 6) of the application 
instituting proceedings of the four Applicant Powers, whereby 
the Court was asked to Say: 

"(5)  whether, in the circumstances in which it took place, 
the appointment of the Directorate presided over by M. Sirnai- 
tis is in order ; 

(6) whether the dissolution of the Diet, carried out by 
the Governor of the Memel Territory on March zznd, 1932, 
when the Directorate presided over by M. Simaitis had not 
received the confidence of the Diet, is in order". 

The undersigned holds that on the contrary this preliminary 
objection is jiistified by the fact that the jurisdiction of the 
Court to pass upon the above-mentioned points 5 and 6 can 
only rest on Article 17 (para. 2)  of the Convention of May 8th, 
1924, between the four Applicant Powers and Lithuania, 
and according to the terms of this provision the Court cannot 
be called iipon to decide questions of this kind unless such 
questions have first been referred to the Council of the League 
of Nations under the first paragraph of the same Article 17. 

This view in no way implies that the two paragraphs of 
Article 17 contemplate two successive phases of one and the 
same procedure, as contended by the Lithuanian Government 
in its Counter-Case of May 26th, 1932, referred to in the 
Court's judgrnent. Nor does it mean, as is said in the applica- 
tion filed on the same date by the Lithuanian Government 

16 



date par le Gouvernement lithuanien à l'appui de son excep- 
tion préliminaire, (( que l'alinéa 2 de l'article 17 de la Conven- 
tion de Memel attribue au recours à la Cour permanente de 
Justice internationale le caractère d'un moyen employé seule- 
ment après échec de la procédure poursuivie devant le Conseil 
de la Société des Nations, sur la base de l'alinéa premier 
du même article 17 1). L'a.vis du juge soussigné est que rien 
ne s'oppose à ce que les deux proc6dures, instituées par 
l'article 17 de la Convention de 1924, puissent se poursuivre 
simultanément devant le Conseil d'une part et devant la 
Cour d'autre part, mais à la co~zdition qzie le Conseil e n  soit 
saisi d'abord. 

Le soussigné admet, au surplus, que le texte de l'article 17 
n'a pas à ce sujet toute la précision désirable. Mais, en 
présence de l'incertitude qui en résulte, il ne croit pouvoir 
faire mieux que de s'en référer sur ce point à un avis qui 
fut exprimé, deux années seulement après la signature de 
la Convention de 1924, par un Comité de juristes constitué 
au cours de l'année 1926 par le Conseil de la Société des 
Nations et qui se prononce sur la portée et le fonctionnement 
de ladite convention, à propos de certaines difficultés survenues 
déjà au sujet du régime du Territoire de Memel. 

Les auteurs de ce rapport, qui porte la date du 3 septem- 
bre 1926, dont le Conseil prit connaissance et qu'il approuva 
en sa séance du 20 du même mois, s'expriment comme suit : 

« E n  matière d'infraction à la Convention relative au 
Territoire de Memel, une intervention du Conseil ne peut être 
déclenchée par d'autres qu'un gouvernement membre du 
Conseil, et c'est seulement s'il subsiste une divergence d'opinions 
entre le Gouvernement lithuanien et l'une quelconque des 
Principales Puissances alliées membres du Conseil, que cette 
divergence peut être portée devant la Cour permanente de 
Justice internationale.. . . )) 

Or, cette manière de procéder n'a pas été suivie par les 
Principales Puissances alliées, membres du Conseil, c'est-à-dire 
par les quatre Gouvernements demandeurs, en ce qui concerne 
les points 5 et 6 de leur requête introductive. Ils se sont 
abstenus d'attendre que le Conseil fût saisi de ces questions, 
comme il l'avait été en ce qui concerne la question de la 



in support of its preliminary objection, "that paragraph 2 of 
Article 17 of the Convention of Memel regards a recourse to 
the Permanent Court of International Justice as a procedure 
only to be employed after a failure of the procedure before 
the Council of the League of Nations under paragraph I of the 
same Article 17". In the opinion of the undersigned, there is 
nothing to prevent the two procedures instituted by Article 17 
of the Convention of 1924 being pursued sirnultaneously 
before the Council on the one hand and before the Court on 
the other, 9roviding that the Council is resorted to first. 

The undersigned hawever agrees that the wording of Article 17 
is not as definite as it might be on this point. But, in 
view of the uncertainty which ensues therefrom, he feels that 
he cannot do better than refer in regard to this point to an 
opinion expressed, only two years after the signature of the 
1924 Convention, by a Committee of Jurists constituted in 
the course of the year 1926 by the Council of the League 
of Nations, which opinion relates to the scope and working of 
this Convention, in connection with certain difficulties which had 
already arisen concerning the régime of the Memel Territory. 

The authors of this report, which is dated September 3rd, 
1926, and which was considered and approved by the Council 
at  its meeting on bseptember ,zoth of the same year, express 
themselves as follows : 

"As regards an infraction of the Memel Convention, the 
Council cannot intervene except at  the instance of a govern- 
ment member of the Council, and only in the case of a 
difference of opinion between the Lithuanian Government and 
one of the Principal Allied Powers members of the Council 
can such a dispute be brought before the Court of Justice ...." 

But this method of procedure has not been followed by the 
Principal Allied Powers, members of the Council, i.e. by the 
four Applicant Governments, in so far as concerns points 5 
and 6 of their application. They have not waited until these 
questions had been submitted to the Council, as the question 
of the dismissal of M. Bottcher, the President of the Director- 
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révocation du président du Directoire, M. Bottcher, visée dans 
les points I à 4 de leur requête introductive ; ils n'ont pas 
saisi non plus eux-mêmes le Conseil des questions visées aux 
points 5 et 6, comme ils auraient pu le faire, et ils ont saisi 
directement la Cour de ces deux questions, en lui demandant, 
non pas de trancher un différend ou une divergence d'opinions, 
mais simplement d'émettre un avis sur certains actes du Gou- 

I vernement lithuanien. 

L'arrêt de la Cour fait valoir il est vrai que, vu les circon- 
stances dans lesquelles le rapport des juristes fut présenté, 
celui-ci vise uniquement la question de savoir entre quelles 
Parties une divergence doit subsister pour qu'elle puisse être 
portée devant la Cour sur la base de l'article 17, alinéa 2 ,  

de la convention, et l'arrêt reproduit, à ce propos, la partie 
finale du rapport des juristes cité plus haut, en signalant 
que le Gouvernement lithuanien a spécialement invoqué le 
texte français de ce rapport. Ce texte précise en effet en 
termes formels qu'aprè~ l'intervention du Conseil une diver- 
gence doit subsistev pour que les quatre Puissances puissent 
s'adresser à la Cour, tandis que le texte anglais ne mentionne 
que l'existefice d'une divergence, pour que la Cour puisse 
être saisie. Mais, qu'il s'agisse d'une divergence qui subsiste 
ou qui existe, le rapport des juristes, dans son interprétation 
de l'article 17 de la convention, n'en indique pas moins clai- 
rement que c'est d'abord le Conseil qui sera saisi, en cas 
d'infraction à la convention, et que « c'est seulement s'il sub- 
siste une différence d'opinions (en anglais : in the case of 
a digerence of ofiinion) entre le Gouvernement lithuanien et 
l'une quelconque des Principales Puissances alliées, membres 
di1 Conseil, que cette divergence peut être portée devant la 
Cour .... 1). Il faut donc que le Conseil ait été saisi et qu'il 
subsiste ou existe encore après cela une divergence d'opinions 
entre le Gouvernement lithuanien et les quatre Puissances 
pour que celles-ci puissent saisir la Cour. 

Or. c'est là précisément ce qui n'a pas eu lieu dans les 
deux cas visés par l'arrêt de la Cour, et c'est pourquoi le 
soussigné considère que la Cour aurait dû admettre l'exception 
d'incompétence opposée par le Gouvernement lithuanien aux 
deux derniers points (j et 6) de la requête introductive des 
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ate-to which points I to 4 of the application refer-had 
k e n ;  nor have they themselves brought the questions set out 
in points 5 and 6 before the Council, as they might have 
done, and they have submitted these two questions direct to 
the Court, asking it, not to decide a dispute or a difference 
of opinion, but simply to express an opinion on certain acts of 
the Lithuanian Governrnent. 

It is true that it is stated in the Court's judgment that in 
view of the circumstances in which the Jurists' report was 
submitted, that report only envisages the question between 
whai Parties a difference must exiçt in order that it may be 
brought before the Court under Article 17, paragraph 2,  of 
the Convention, and the judgment reproduces in this coilnec- 
tion the latter part of the passage in the above-mentioned 
report observing that the Lithuanian Government has specially 
adduced the French text oi that report. This text states 
categorically that after the intervention of the Couricil, a dif- 
ference must swbsist in order to render it possible for the 
four Powers to have recourse to the Court, whereas the English 
text only makes of the e.xistence of a dispute the condition 
for recourse to the 'Court. But no matter whether ~t is a 
question of a dispute which szhbsists or which escists, the Jur- 
ists' report nevertheiess clearly indicates, in its interpretation 
of Article 17 of the Convention, that in the event of an 
infraction of the Convention, the matter must first be brought 
before the Council, and that "only in the case of a difference 
of opinion (s'il subsiste un.e d i eé~ence  d'opinions) between the 
Lithuanian Government and one of the Principal Allied 
Powers, members of the Council, can such a dispute be brought 
before the Court....". Accordingly, the matter must have 
been brought before the Council and a difference of opinion 
must subsist or exist thereafter between the Lithuanian Govern- 
ment and the four Powers in order to enable the latter to 
have recourse to the Court. 

But it is precisely these conditions which have not been 
fulfilled in the two cases dealt with by the Court's judgment, 
and for this reason the undersigned considers tliat the Court 
should have upheld the objcction to its jurisdiction raised by 
the Lithuanian Government in respect of the last two points 



quatre Gouvernements demandeurs et, en conséquence, il n'a 
pu donner son adhésion à l'arrêt de la Cour qui rejette 
ladite exception. 

En même temps, le soussigné croit utile de signaler que 
l'action des quatre Gouvernements tend à amener la Cour ZL 
intervenir dans une simple divergence de vues, sans qu'il en 
soit résulté jusqu'à présent un différend juridique proprement 
dit, qui autorise la Cour à se prononcer en conformité des 
articles 13 et 14 du Pacte de la Société des Nations, confor- 
mément à l'article 17 de la Convention de 1924 et suivant 
ce qui est expressément stipulé à l'article 36 du Statut de la 
Cour. L'attention de la Cour pourra, au surplus, être appelée 
sur ces questions spéciales, lors du délibéré sur le fond de 
l'affaire par rapport aux points 5 et 6 visés ci-dessus. 

(Signé) ROLIN- JAEQUEMYNS. 
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(j and 6) of the application of the four Applicant Govern- 
ments, and he is therefore unable to concur in the judgrnent 
of the Court overruling this objection. 

At the same time, the undersigned feels that it is useful 
to point out that the action of the four Governments is 
calculated to lead the Court to intervene in a mere divergence 
of views, withoiit any legal dispute, in the proper sense of the 
term, having as yet arisen therefrom, which would jiistify the 
Court in giving a decision in conformity with Articles 13 and 14 
of the Covenant of the League of Nations, in accordance with 
Article 17 of the Convention of 1924 and in accordance with 
that which is expressly laid down in Article 36 of the Court's 
Statute. The attention of the Court may, moreover, be called 
to these particular questions during the deliberations on the 
merits of the above-mentioned points 5 and 6. 


